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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

DOSSIER N° 3 :
AUTORISATION 
PERMANENTE DE 
POURSUITES AU TRÉSORIER 
MUNICIPAL - BUDGET 
PRINCIPAL VILLE

Séance Ordinaire du 21 février 2023

Nombre de Conseillers
en exercice : 35

Membres présents : 28

Absents : 2

Excusés : 5

Le Conseil Municipal de la Ville du BOUSCAT, dûment convoqué par
Monsieur le Maire, s'est assemblé au lieu Ordinaire de ses séances sous la
présidence de Monsieur Patrick BOBET, le 21 février 2023.

Présents :  Patrick  BOBET,  Gwénaël  LAMARQUE,  Emmanuelle

ANGELINI,  Jean-Georges  MICOL,  Philippe  FARGEON,  Maël

FETOUH, Françoise COSSECQ, Alain MARC, Marie Emmanuelle DA

ROCHA, Nathalie SOARES, Alain GERARD, Sandrine JOVENE, Bruno

QUERE,  Armelle  ABAZIOU  BARTHELEMY,  Daniel  BALLA,

Bérengère  DUPIN,  Géraldine  AUDEBERT,  Violette  LABARCHEDE,

Daphné  GAUSSENS,  Thomas  BURGALIERES,  Grégoire  REYDIT,

Jonathan VANDENHOVE, Xavier DE JAVEL, Julie-Anne BROUSSIN,

Jean-Jacques  HERMENCE,  Claire  LAYAN,  Maxime  JOYEZ,  Patrick

ALVAREZ.

Excusés  avec  procuration :  Mathilde  FERCHAUD  (à  Philippe

FARGEON),  Michel  MENJUCQ (à  Jean-Georges  MICOL),  Guillaume

ALEXANDRE  (à  Alain  MARC),  Benjamin  DUGERS  (à  Sandrine

JOVENE), Sarah DEHAIL (à Françoise COSSECQ).

Absents : M. Damien ROUSSEAU, M. Didier PAULY.

Secrétaire : Armelle BARTHELEMY



Accusé de réception – Ministère de l'Intérieur
033-213300692-20230221-559-DE-1-1
Accusé certifié exécutoire
Réception par le préfet : 23/02/2023

Date de mise en ligne : 23 février 2023

CONSEIL MUNICIPAL DU 21 FÉVRIER 2023

DOSSIER  N°    3 :  AUTORISATION  PERMANENTE  DE  POURSUITES  AU  TRÉSORIER
MUNICIPAL - BUDGET PRINCIPAL VILLE

RAPPORTEUR : Jean-Georges MICOL

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article R1617-24,

VU le décret 2009-125 du 3 février 2009 relatif à l’autorisation préalable pour le recouvrement des
produits locaux,

Considérant  que  le  CGCT  pose  comme  principe  que  chaque  poursuite  d’un  débiteur  d’une
collectivité  locale  n’ayant  pas  acquitté  sa  dette  envers  celle-ci  doit  avoir  l’accord  préalable  de
l’ordonnateur de la collectivité,

Considérant que le décret n°2009-125 du 3 février 2009 étend la possibilité pour l’ordonnateur de
donner à son trésorier municipal une autorisation permanente ou temporaire à tous les actes de
poursuite,

Considérant la nécessité pour la collectivité de délivrer une telle autorisation permettant au trésorier
de poursuivre les redevables pour obtenir le recouvrement des créances locales,

Considérant que l’autorisation permanente et générale de poursuite n’a pour conséquence de priver
la collectivité de son pouvoir de surveillance en matière de poursuites, mais contribuer à les rendre
plus efficaces,

Considérant qu’une telle autorisation participe à l’efficacité de l’action en recouvrement du trésorier
public et contribue à l’amélioration du recouvrement des produits locaux,

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir :

Article 1 : DELIVRER au Trésorier Municipal de la trésorerie de Blanquefort une 
autorisation générale et permanente de poursuites, conformément à l'article 
R1617-24 du CGCT.  Cette autorisation couvre la Saisie Administrative à Tiers 
Détenteur (SATD) telle que définie par l'article L.262 du livre des procédures 
fiscales et l'ensemble des procédures de recouvrement forcé autorisées,

Article 2 : AUTORISER la saisie administrative à tiers détenteur (SATD) mise en œuvre par
le comptable public de Blanquefort dans le respect des seuils suivants :
 SATD employeur, CAF (et autres tiers détenteurs) :.à partir de 30 €
 SATD Organisme bancaire :......................................à partir de 130 €

Article 3 : PERMETTRE les autres procédures de recouvrement forcé mises en œuvre par le
comptable public de Blanquefort dans le respect des seuils suivants :
 Déclenchement de la saisie-vente...............à partir de 130 euros
 Ouverture forcée des portes :......................à partir de 750 euros
 Ventes mobilières :......................................à partir de 750 euros
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ADOPTÉ À LA MAJORITÉ :
32 voix POUR
1 voix CONTRE (M. Patrick ALVAREZ)

Fait et délibéré le 21 février 2023

LE MAIRE,

Patrick BOBET

Le/La secrétaire de séance,

Armelle BARTHELEMY


